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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Gesellschaftsrecht

Betreibungsauskünfte waren bis dato auf den Betreibungskreis beschränkt. Bei einem
Domizilwechsel eines Schuldners ausserhalb eines bestimmten Betreibungskreises
wurden bestehende Betreibungen nicht in das Register des neu zuständigen
Betreibungskreises übernommen. Der Nationalrat überwies in der Wintersession ein
Postulat Candinas (cvp, GR), welches den Bundesrat damit beauftragte, über mögliche
Massnahmen gegen diesen „Schuldnertourismus“ Bericht zu erstatten. 1

POSTULAT
DATUM: 14.12.2012
LAURENT BERNHARD

In der Sommersession stimmten der Nationalrat und der Ständerat zwei gleich
lautenden Postulaten zu, die den Bundesrat damit beauftragten, über eine allfällige
Modernisierung des Obligationenrechts Bericht zu erstatten. Die Postulate Caroni (fdp,
AR) und Bischof (cvp, SO; Po. 12.3217) luden die Landesregierung ein, einen Entwurf für
einen benutzerfreundlichen Allgemeinen Teil des Schweizerischen Obligationenrechts
(OR AT) vorzulegen. Als Grundlage konnten nach Ansicht der Postulanten die
Vorarbeiten von Juristen dienen, die im Rahmen eines Projekts des Schweizerischen
Nationalfonds (SNF) unter dem Namen „OR 2020“ entstanden waren. 2

POSTULAT
DATUM: 21.06.2013
DAVID ZUMBACH

In der Frühjahrssession 2014 sprach sich der Ständerat diskussionslos für eine
Überprüfung der geltenden Regelungen des Privatkonkurses, der Sanierung von
Privatpersonen sowie der privaten Schuldenbereinigung aus. In diesem Sinne überwies
die kleine Kammer diskussionslos ein Postulat Hêche (sp, JU), welches den Bundesrat
beauftragt, die Lücken in der heutigen Gesetzgebung zur Privatverschuldung zu
untersuchen, die mögliche Einführung eines Entschuldungsverfahrens auf nationaler
Ebene zu prüfen und die finanziellen Auswirkungen auf die öffentlichen Haushalte und
die anderen betroffenen Akteure zu evaluieren. Die letzte Revision des
Sanierungsrechts, die im Juni 2013 verabschiedet worden war und am 1. Januar 2014 in
Kraft trat, befasste sich ausschliesslich mit der Unternehmenssanierung. 3

POSTULAT
DATUM: 19.03.2014
DAVID ZUMBACH

Le Conseil national a adopté le classement du postulat suite au rapport sur la
transparence dans le secteur des matières premières. 4

POSTULAT
DATUM: 15.06.2015
GUILLAUME ZUMOFEN

Im Juni 2014 verkündete der Bundesrat, dass er mehr Transparenz im Schweizer
Rohstoffsektor wolle und entsprechende Bestimmungen in die Aktienrechtsrevision
einbauen werde, die er auf Ende Jahr in die Vernehmlassung zu schicken beabsichtigte.
Der bundesrätliche Bericht ging auf ein Postulat der Aussenpolitischen Kommission des
Nationalrats (APK-NR) und eine von insgesamt 17 Empfehlungen des Grundlagenberichts
Rohstoffe aus dem Jahr 2013 zurück. Im Bericht führte der Bundesrat aus, dass die
Schweiz als international führender Rohstoffhandelsplatz "eine besondere
Verantwortung" trage und mit einem Erlass von Transparenzbestimmungen zu
verantwortungsvollem Handeln innerhalb des Rohstoffsektors beitragen könne. Jedoch
dürfe, so der Bundesrat weiter, kein Wettbewerbsnachteil für Schweizer Unternehmen
entstehen, weshalb die Transparenzvorschriften multilateral abgestimmt zu sein hätten.
Entsprechend hielt der Bundesrat im Bericht fest, dass die im Rahmen der
Aktienrechtsrevision geplanten Vorschriften – analog zu den EU-Richtlinien – nur für
börsenkotierte sowie grosse, in der Rohstoffförderung tätige Unternehmen gelten
würden. Die vom Bundesrat vorgeschlagenen Regelungen sahen vor, dass Zahlungen,
die bei der Förderung von Rohstoffen an staatliche Stellen geleistet werden, jährlich
offengelegt werden müssen. 5

POSTULAT
DATUM: 07.09.2015
DAVID ZUMBACH
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Les récentes discussions, dans les chambres parlementaires, sur le droit du registre du
commerce (15.034), ont vu naître des divergences d’opinion sur le montant minimum
du chiffre d’affaires rendant obligatoire l’inscription d’une entreprise individuelle au
registre du commerce. Ainsi, la Commission des affaires juridiques (CAJ-CN) a soumis
un postulat qui charge le Conseil fédéral de dresser un rapport qui étudie cette
question. Le rapport traiterait des conséquences économiques en cas de relèvement
du montant minimum, des répercussions sur la TVA, sur l’impôt fédéral direct et sur la
thématique des poursuites pour dettes et faillites, ainsi qu’un ratio coût-bénéfice pour
les entreprises et l’économie. Le Conseil fédéral a proposé d’accepter le postulat. Le
Conseil national l’a suivi sans discussion. 6

POSTULAT
DATUM: 31.05.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

L’affaire des Panama Papers a placé au centre du débat la transparence sur les ayants
droit économiques des personnes morales. Plus précisément, l’attention s’est
concentrée sur la transparence des ayants droit économiques des constructions
juridiques telles que les trusts ou sociétés offshore. Susanne Leutenegger Oberholzer
(ps, BL), qui s’appuie notamment sur les recommandations récemment révisées du
GAFI, demande un rapport sur les solutions potentielles pour améliorer la
transparence des ayants droit économiques des personnes morales, des trusts et
autres constructions juridiques. Elle estime ainsi que la transparence, et donc le regard
inquisiteur du public, constitue l’arme idéale pour lutter contre les abus et les affaires
illégales. Dans sa réponse, le Conseil fédéral a précisé que les questions inhérentes à la
transparence des ayants droit économiques des personnes morales étaient déjà réglées
par la loi sur le blanchiment d’argent (LBA). Ainsi, la LBA régit l’identification des
bénéficiaires effectifs lors des transactions financières et règle la question de la
transparence. Il estime donc que la législation actuelle est suffisante et qu’un rapport
n’est pas nécessaire. Le Conseil national a suivi les sept sages. Il a rejeté le postulat par
135 voix contre 52 et 1 abstention. Le camp rose-vert n’a pas réussi à imposer ses
arguments en faveur du postulat. 7

POSTULAT
DATUM: 14.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Isabelle Chevalley (pvl, VD) estime que de nombreuses réglementations suisses freinent
les investissements de PME helvétiques sur le continent africain. Elle cite notamment
l'accès au financement bancaire ou les réglementations de la FINMA comme frein aux
investissements. Elle demande donc, par l'intermédiaire d'un postulat, un rapport sur
l'impact des réglementations suisses sur les investissements d'entreprises suisses en
Afrique. Le Conseil fédéral s'est montré favorable à l'élaboration d'un rapport. Le
postulat a été adopté tacitement. 8

POSTULAT
DATUM: 15.12.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Dans un postulat, le député Caroni (fdp/plr, AR) demande une modernisation du code
des obligations (CO). En effet, alors que le CO date de 1912, des règles contradictoires
et un manque de lisibilité freinent son accès pour les non-initiés. 
Dans son rapport, le Conseil fédéral a évalué l'utilité d'une telle révision. Sous une
forme d'optimisation de l'utilité face aux coûts ainsi qu'à la charge de travail, il a conclu
qu'une révision était inopportune. Il recommande donc de ne pas entamer des projets
législatifs qui seraient dantesques et au succès incertain. 9

POSTULAT
DATUM: 31.01.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que le Conseil fédéral proposait de rejeter la motion 17.4092, Philippe Nantermod
(plr, VS) s'est appuyé sur la réponse des sept Sages pour déposer un postulat qui suit
une logique identique. Il demande donc une analyse des émoluments en matière de
poursuites et faillites. Le postulat vise trois objectifs: vérifier le respect des principes
de couverture et d'équivalence, envisager une adaptation à la baisse des barèmes et
établir un comparatif cantonal. Le postulat a été tacitement adopté par le Conseil
national. 10

POSTULAT
DATUM: 15.06.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Dans le cadre de la révision du droit de la société anonyme, le Conseil national a
introduit les actions de loyauté dans la législation. Face à cette nouveauté, la
Commission des affaires juridiques du Conseil des États (CAJ-CE) a soumis un postulat
qui demande un rapport sur les avantages, les inconvénients et les conséquences de
ces actions de loyautés pour l’économie. 
Néanmoins, une motion d’ordre Cramer (verts, GE) a mis en avant l’incohérence
d’adopter un postulat sur un objet qui n’a pas encore été adopté par les chambres. Il

POSTULAT
DATUM: 11.12.2018
GUILLAUME ZUMOFEN
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recommande donc de suspendre le traitement du postulat jusqu’à la fin du processus
législatif de la révision du droit de la société anonyme. La chambre des cantons s’est
alignée sur le parlementaire genevois. Elle a suspendu le traitement du postulat. 11

A la suite de l’affaire CarPostal, de la cyberattaque chez RUAG Holding SA et du vol de
données chez Swisscom, la question de la gouvernance des entreprises liées à la
Confédération a été mis au centre du débat par Fabio Abate (plr, TI). Face à ces
difficultés récurrentes, il demande un rapport sur l’établissement de la stratégie du
propriétaire et les difficultés rencontrées par les entités de la Confédération
devenues autonomes. 
Le Conseil fédéral a proposé d’accepter le postulat. De plus, il a précisé qu'un rapport
d’audit externe avait déjà été décidé, le 8 juin 2018, par le Conseil fédéral. Le Conseil
des États a adopté le postulat sans discussion. 12

POSTULAT
DATUM: 06.03.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil de Etats a adopté le classement du postulat suite au rapport sur le droit
suisse de l'assainissement. 13

POSTULAT
DATUM: 06.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil national a adopté le classement du postulat à la suite du rapport sur la
modernisation du code des obligations (CO). 14

POSTULAT
DATUM: 18.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Le postulat a été débattu dans le cadre des discussions sur la modernisation du droit
de la société anonyme. Etant donné l'introduction des actions de loyauté, le Conseil
fédéral est désormais chargé d'étudier leurs conséquences potentielles. La motion a
été adoptée à l'unanimité après avoir été suspendue temporairement. 15

POSTULAT
DATUM: 19.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Pour garantir l'équité dans l'attribution des marchés fermés au niveau cantonal, la
Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE) a
préconisé la création d'un rapport détaillé. Alors que le rapport sur le postulat 15.3398
dressait un tableau de la situation au niveau national, la CER-CE estime que ce tableau
n'est pas exhaustif. Afin de pouvoir se prononcer sur la motion Caroni (plr, AG) 15.3399,
il demande un nouveau rapport. 
Le Conseil fédéral a proposé d'adopter le postulat. Il a été accepté en chambre lors du
débat sur la motion 15.3399 qui est, dorénavant, suspendue à ce rapport. 16

POSTULAT
DATUM: 19.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Samuel Bendahan (ps, VD) a proposé l'introduction de licences globales pour certains
biens et services, citant notamment les biens culturels, les logiciels et les prestations
d'information. Il estime que des licences globales permettraient, à la fois de prendre en
compte les investissements initiaux conséquents et les coûts de reproduction
marginaux, mais également d'offrir un accès à l'ensemble de la population. 
Le Conseil fédéral s'est opposé au postulat. Il a rappelé que l'introduction de licences
globales avait été débattue dans la révision du droit d'auteur, mais que cette notion
avait été biffée du projet. 
Le postulat a été classé car il n'a pas été étudié dans le délai imparti.

POSTULAT
DATUM: 19.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Après analyse du rapport, le Conseil fédéral préconise le classement du postulat sur le
montant minimum du chiffre d’affaires rendant obligatoire l’inscription d’une
entreprise individuelle au registre du commerce. Le classement a été adopté par le
Conseil national. 17

POSTULAT
DATUM: 14.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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Les deux chambres ont validé le classement du postulat sur la réduction des
obligations d’archivage et de documentation des entreprises à la suite de la
publication du rapport du Conseil fédéral. 18

POSTULAT
DATUM: 14.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Geld, Währung und Kredit

Finanzmarkt

Mittels eines Postulats wollte Nationalrat Noser (fdp, ZH) den Bundesrat dazu
auffordern, in einem Bericht die Stabilität des Schweizerischen Finanzsystems
darzulegen. Dabei sollte insbesondere untersucht werden, wie das Risiko des
Finanzsystems im internationalen Vergleich zu werten ist und ob aufgrund der "Too-
big-to-fail"-Bestimmungen Auswirkungen auf die Liquidität der Banken zu beobachten
sind. 
In ihrer Antwort verwies die Landesregierung auf zahlreiche bereits veröffentlichte
Berichte zum Thema, darunter der Bericht der Expertengruppe Brunetti, die unter
anderem die Stabilität des Finanzsystems untersuchten. Der Bundesrat kam deshalb
zum Schluss, dass ein erneutes Erarbeiten eines Berichts nicht notwendig sei und
beantragte die Ablehnung des Postulats. Dieser Meinung war auch der als Erstrat
amtierende Nationalrat und verwarf den Vorstoss. 19

POSTULAT
DATUM: 20.03.2015
NICO DÜRRENMATT

Kapitalmarkt

Neben spezifischen Finanzmarktregulierungen war im Berichtsjahr auch die
Finanzmarktaufsicht (Finma) Gegenstand von parlamentarischen Vorstössen. So
forderte das Postulat Graber (cvp, LU) angesichts der zuletzt häufiger geäusserten Kritik
aus dem Bankensektor den Bundesrat dazu auf, zu prüfen, ob die Aufsichtsbehörde
durch ein externes Expertengremium beurteilt werden sollte. Unter anderem verlangte
der Vorstoss vom Bundesrat Antworten auf die Fragen, ob die Finma über genügend
Fachkompetenz verfüge, ob ihre Regulierungen zwischen kleinen, mittelgrossen und
grossen Instituten differenziere, ob sie sich (neben dem Schutz der Gläubiger/innen)
auch dem Erhalt der Wettbewerbsfähigkeit des Finanzplatzes verschreibe und ob die
Behörde die Meinung der Beaufsichtigten genügend berücksichtige. Der Bundesrat
verwies auf verschiedene erst kürzlich durchgeführte Evaluationen der Finma durch
den Bund, den Internationalen Währungsfonds (IWF) und das Financial Stability Board
(FSB). Dabei habe die Behörde jeweils gut abgeschnitten, weshalb eine erneute Prüfung
unnötig sei. Eine grosse Mehrheit des Ständerats folgte dieser Argumentation jedoch
nicht und nahm das Postulat in der Märzsession mit 30 zu 6 Stimmen an. 20

POSTULAT
DATUM: 11.03.2013
FABIO CANETG

Der Nationalrat beschäftigte sich in der Sommersession ebenfalls mit einem Postulat
bezüglich der Finanzmarktaufsicht. Das Begehren de Buman (cvp, FR) forderte einen
Bericht über die Verfahren zur Ausarbeitung von Finma-Mitteilungen, deren
Rechtmässigkeit und deren Verbindlichkeit. Der Bundesrat argumentierte erfolglos,
dass diese Fragen bereits im Rahmen von Postulat Graber angegangen würden. Das
Postulat wurde einstimmig überwiesen. 21

POSTULAT
DATUM: 21.06.2013
FABIO CANETG

Auch 2014 hatten verschiedene Vorstösse die Finma-Regulierungen zum Gegenstand.
Das Postulat de Courten (svp, BL) wollte den Bundesrat dazu verpflichten, einen Bericht
über die Regulierungsmassnahmen der Finma zu erstellen. Konkret sollte abgeklärt
werden, inwiefern sich die Finma an ihre eigenen Eckwerte für neue
Regulierungsvorhaben halte. Der Bundesrat verwies vergeblich auf die bereits 2013
überwiesenen Postulate Graber (cvp, LU) und de Buman (cvp, FR). Diese hätten ähnliche
Berichte gefordert, welche zurzeit in Erarbeitung stünden und gegen Jahresende zu
erwarten seien. Die bürgerlichen Parteien (ohne GLP) sprachen sich dennoch
geschlossen für den Vorstoss de Courten aus. Das Postulat wurde am 16.9.14 mit 118 zu
68 Stimmen angenommen. In eine ähnliche Richtung wie das Postulat de Courten zielte
das Postulat Schneeberger (fdp, BL). Die Postulantin forderte darin den Bundesrat auf,
einen Bericht über die Effizienz der Finma zu verfassen. Dabei sollte insbesondere auf
Regulierungsdichte, -geschwindigkeit und -häufigkeit eingegangen werden. Der
Vorstoss verlangte zudem, dass der Bericht operationelle und gesetzgeberische
Änderungsvorschläge mache. Der Bundesrat lehnte das Postulat auch in diesem Fall mit
Verweis auf den in Erarbeitung stehenden Bericht zu den 2013 überwiesenen

POSTULAT
DATUM: 25.09.2014
FABIO CANETG
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Postulaten Graber und de Buman ab, konnte sich im Ratsplenum aber nicht
durchsetzen. Der Vorstoss wurde, gegen den Willen von SP, Grünen und GLP, am 25.9.14
mit 117 zu 72 Stimmen angenommen. Bereits im Dezember 2014 veröffentlichte der
Bundesrat den Bericht zu den vier pendenten Postulaten. Dieser Bericht wurde auf
Basis früherer Gutachten erstellt und kam zum Schluss, dass die Finma nicht „einem
Regulierungseifer verfallen“ wäre und keine unverhältnismässigen Regeln aufgestellt
habe. Dem Papier zufolge hätte kein „systematisches Fehlverhalten“ im
Kommunikationsverhalten der Finma festgestellt werden können. Betreffend
Personalbestand unterstützt der Bundesrat in seinem Bericht die Idee einer
Aufstockung der Bankenaufsicht und vermehrter Vor-Ort-Prüfungen. Deutlich sprach er
sich, im Einklang mit der Finma, gegen eine Bussenkompetenz für die Aufsichtsbehörde
aus. Diese würde eine „unverhältnismässige“ organisatorische Zweiteilung der Finma
erfordern, weil nach strafrechtlichem Erfordernis das Aufsichtsverfahren nach
Verwaltungsverfahrensgesetz und das Aufsichtsverfahren nach Verwaltungsstrafgesetz
getrennt zu führen wären. Mit dem Bericht waren die Aufträge der vier Postulate
(Graber, de Buman, de Courten und Schneeberger) erfüllt. Zum Jahresende waren diese
nur noch formell beim Bundesrat hängig. 22

Ein Postulat de Buman (cvp, FR), das einen Bericht zum Verfahren zur Ausarbeitung von
Finma-Mitteilungen verlangt hatte und 2013 vom Nationalrat angenommen worden war,
wurde in der Sommersession 2015 abgeschrieben.

POSTULAT
DATUM: 15.06.2015
NICO DÜRRENMATT

Hannes Germann (svp/udc, SH) pointe du doigt la hausse des régulations et formalités
administratives dans le secteur financier depuis la crise financière de 2008. Il
considère que ce fardeau bureaucratique pèse principalement sur les petits et moyens
prestataires de services financiers. La charge supplémentaire freinerait la capacité
d'innovation de ces entreprises et mettrait en péril la diversité, la stabilité et la
compétitivité de la place financière helvétique. Pour lutter contre cette problématique,
Germann a déposé un postulat qui souhaite faire la lumière sur les conséquences
financières des circulaires publiées par la FINMA. Ces circulaires précisent les
dispositions d'application de la surveillance et de la législation sur les marchés
financiers. Ils permettent une application uniforme, par la FINMA, des normes légales
sur les marchés financiers. L'auteur du postulat s'appuie sur l'article 7 de la loi sur la
surveillance des marchés financiers (LFINMA) pour étayer son argumentation. Cette
article stipule que les réglementations additionnelles de la FINMA doivent prendre en
compte les coûts engendrés, les risques de distorsion de concurrence, ainsi que
l'impact sur la capacité d'innovation et la compétitivité à l'échelle internationale. Le
Conseil fédéral a proposé de rejeter le postulat. Néanmoins, il s'aligne sur les
arguments du dépositaire et estime que cette question devrait être étudiée dans le
cadre de la motion Landolt 17.3317. Lors du vote à la chambre des cantons, le postulat a
été accepté par 30 voix contre 12. 23

POSTULAT
DATUM: 19.09.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Face à l'affaire des Panama Papers, la FINMA a établi un rapport qui étudie le
comportement des institutions financières helvétiques, avec un focus sur les
obligations de diligence qui proviennent de la loi sur le blanchiment d'argent (LBA). Ada
Marra (ps, VD) a déposé un postulat afin d'assurer la publication de ce rapport. Elle
estime que la transparence est un levier dissuasif pour les banques qui doivent
protéger à tout prix leur réputation. De plus, elle considère qu'il est important de
connaître les recommandations de la FINMA avant de déterminer si les instruments de
lutte contre le blanchiment d'argent, dans la législation suisse, sont adéquats. Le
Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Il a indiqué que la FINMA était une entité
indépendante sur laquelle ni le gouvernement, ni le Parlement n'avaient de pouvoir.
Lors du vote au Conseil national, l'objet a été rejeté par 133 voix contre 55 et 2
abstentions. Seul le PS et les Verts se sont positionnés en faveur de la publication du
rapport de la FINMA. 24

POSTULAT
DATUM: 14.12.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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La crise financière de 2008 a alourdi la charge réglementaire qui pèse sur le secteur de
la finance. Selon Karl Vogler (pcs, OW), la charge administrative de mise en conformité
avec des réglementations de plus en plus nombreuses grève la compétitivité de la place
financière helvétique. Il cite en particulier les petits établissements financiers qui n'ont
pas les ressources pour faire face. Ainsi, il demande au Conseil fédéral d'évaluer les
coût qu'entraînent les circulaires de l'Autorité fédérale de surveillance des marchés
financiers (FINMA). Le Conseil fédéral a considéré pertinente la question. Néanmoins, il
a recommandé que cette problématique soit traitée en parallèle de la motion 17.3317.
Lors du vote, le postulat a été adopté par 139 voix contre 54. Seul le camp rose-vert
s'est opposé à la rédaction d'un rapport. 25

POSTULAT
DATUM: 06.03.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Roberta Pantani (lega, TI) a demandé un rapport sur l'écosystème helvétique des
FinTech. Le Conseil fédéral a recommandé de rejeter le postulat. Il a précisé qu'il
n'existait pas de nomenclature FinTech en Suisse et que la FINMA était déjà en charge
de la surveillance de ces nouvelles entités. 
Le postulat a été classé suite au départ de la parlementaire tessinoise.

POSTULAT
DATUM: 05.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Wettbewerbsfähigkeit

Nachdem eine aus Vertretern aller vier Bundesratsparteien gebildete Arbeitsgruppe ihr
Thesenpapier «Die Zukunft des Finanzplatzes Schweiz» präsentiert hatte, reichten die
drei bürgerlichen Bundesratsparteien im Juni je gleichlautende Postulate ein (Po.
90.559, 90.623, 90.624), welche der Nationalrat diskussionslos überwies. Ausgehend
von diesem Papier, luden sie den Bundesrat ein, Massnahmen zur Stärkung des
Finanzplatzes Schweiz zu überprüfen und gegebenenfalls zu realisieren. In seiner
Antwort ging der Bundesrat sehr eingehend auf die Übereinstimmungen und
Divergenzen in bezug auf die Regeln, welche auf den Finanzplätzen der EG gelten, ein.
Noch nicht behandelt werden konnten drei identische Motionen der bürgerlichen
Bundesratsparteien, welche sich ebenfalls auf das erwähnte Thesenpapier stützen und
einige konkrete Massnahmen zur Verbesserung der Rahmenbedingungen des
schweizerischen Finanzplatzes verlangen. Gefordert wird namentlich ein Börsengesetz,
eine Revision des Anlagefondsgesetzes und eine Anpassung der Eigenmittelvorschriften
für die Banken an die von der EG erarbeiteten Normen. 26

POSTULAT
DATUM: 14.12.1990
HANS HIRTER
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